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Lettre datee du 8 novembre 2004, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide d’envoyer en Afrique centrale, du 20 au 25 novembre 2004, une mission qui 
sera conduite par l’Ambassadeur Jean-Marc de La Sabliere. Les membres du 
Conseil ont convenu du mandat de la mission (voir annexe). 

A la suite de consultations avec les membres, il a ete convenu que la mission 
se composera comme suit : 

Ambassadeur Jean-Marc de La Sabliere (France), chef de la mission 
Ambassadeur Mourad Benmehidi (Algerie) 

Ambassadeur Gunter Pleuger (Allemagne) 

Ambassadeur Ismael Gaspar Martins (Angola) 

Ambassadeur Joel W. Adechi (Benin) 

M me Irene Vida Gala (Bresil) 

M. Andres Landerretche (Chili) 

Ambassadeur Zhang Yishan (Chine) 

M me Ana Jimenez (Espagne) 

Ambassadeur Sichan Siv (Etats-Unis d’Amerique) 

Ambassadeur Andrey Denisov (Federation de Russie) 

Ambassadeur Munir Akram (Pakistan) 

M. Patrick Chuasoto (Philippines) 

Ambassadeur Gheorghe Dumitru (Roumanie) 

Ambassadeur Adam Thomson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) John C. Danforth 
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Annexe 


[Original : fran 9 ais] 


Mission du Conseil de securite en Afrique centrale, 

20-26 novembre 2004 

De faipon generate, la mission marquera la necessite de poursuivre et de voir 
aboutir en 2005 les processus de paix et de transition en Republique democratique 
du Congo et au Burundi. 

Elle soulignera l’importance des moyens engages par les Nations Unies pour le 
maintien de la paix dans ces deux pays, dans le contexte d’une forte augmentation 
des besoins en ce domaine a travers le monde. Elle rappellera que les progres 
durables de la paix et de la stabilite, en Afrique centrale et dans la region des Grands 
Lacs, ne peuvent aboutir sans des efforts et un engagement clairs et sans equivoque 
des acteurs nationaux et regionaux. 

La mission insistera sur l’unite du Conseil de securite. Elle rappellera 
l’attachement du Conseil au respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique de tous les Etats de la region. 

Elle soulignera qu’il importe de parvenir a une paix, une securite et une 
stabilite durables pour tous les pays de la region, dans l’esprit de la solidarite 
africaine et de la reconciliation nationale, notamment a travers un dialogue et des 
consultations pacifiques, la normalisation complete de leurs relations, et 
l’etablissement de mesures et de mecanismes de confiance. 

Elle appellera les gouvernements de la region a cooperer, dans leurs relations 
bilaterales et regionales, en priorite dans le domaine de la securite (surveillance 
conjointe des frontieres, lutte contre la circulation illicite des armes) et du 
developpement economique. 

Elle soulignera a cet egard la contribution que la Conference internationale 
pour la paix, la securite, la democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs, dont le premier sommet des chefs d’Etat se sera tenu les 19 et 
20 novembre a Dar es-Salaam. Elle reaffirmera l’importance qu’attache le Conseil 
aux principes de 1’appropriation de la conference par les gouvernements concemes 
et du partenariat entre ces derniers et la communaute des donateurs. 

La mission rappellera la preoccupation du Conseil face aux violations de 
l’embargo sur les armes a destination des groupes armes dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, et face a la poursuite de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. 

Elle rappellera egalement que le Conseil a condamne les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme commises en Republique 
democratique du Congo et au Burundi. Elle demandera aux parties et 
gouvernements concemes de veiller a ce que les responsables soient traduits en 
justice et a ce que les droits de l’homme et le droit international humanitaire soient 
respectes. 
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Republique democratique du Congo 

Exprimer la reconnaissance par le Conseil des etapes franchies par les 
autorites de transition depuis juin 2003 : nomination des gouverneurs de province, 
mise en place des structures nationales destinees a piloter le processus de 
desarmement, demobilisation, reinsertion (DDR), amelioration des indicateurs 
macroeconomiques. 

Marquer la preoccupation du Conseil devant l’ampleur des efforts restant a 
accomplir, et a cet egard : 

• Rappeler le caractere central de la « Feuille de route » adoptee par les autorites 
congolaises. C’est en fonction de la mise en oeuvre, dans les delais, de ce 
document, dont les objectifs correspondent a ceux definis lors de la reunion du 
29 septembre 2004 a New York, que le Conseil fera son evaluation de 
l’avancement de la transition; 

• Insister sur les sujets qui doivent faire l’objet d’une mobilisation prioritaire 
des acteurs de la transition : reforme du secteur de securite, vote des textes de 
loi necessaires au processus electoral, lancement effectif du processus de 
DDR. II s’agit d’etapes incontournables dans la perspective d’elections en juin 
2005. 

Appeler l’ensemble des composantes de la transition a demeurer fideles au 
processus de 1’Accord global et inclusif signe a Pretoria le 17 decembre 2002. 

Affirmer l’attachement du Conseil a un dialogue entre le Comite international 
d’accompagnement de la transition (CIAT) et les autorites de transition, en 
particulier l’« Espace presidentiel », pour surmonter les difficultes qui peuvent se 
manifester dans la mise en oeuvre des reformes clefs de la transition. Rappeler 
l’interet de poursuivre ce dialogue par des discussions sectorielles avec les 
partenaires internationaux au sein de commissions mixtes, comme le prevoit la 
resolution 1565 (2004). 

Souligner 1’effort que represente 1’augmentation des effectifs de la MONUC 
consentie par le Conseil, pour contribuer : 

• A la stabilisation de la Republique democratique du Congo et de son 
environnement regional; 

• A l’avancement des reformes et du processus de transition. 

Souligner que les acteurs de la transition ne peuvent tout attendre de la 
MONUC. Le Gouvernement doit notamment demontrer sa volonte de contribuer a la 
securisation de l’est congolais. II doit en particulier etablir des plans en vue de 
desarmer les combattants ex-FAR, Interahamwe et Mai' Mai, et en confier 
l’execution aux Forces armees de la Republique democratique du Congo, avec 
l’appui de la MONUC. 

Encourager le Gouvernement de transition a accelerer, en liaison etroite avec 
la MONUC, les gouvernements concernes et la communaute des donateurs, la mise 
en oeuvre des programmes pour la demobilisation et le rapatriement volontaires des 
combattants etrangers desarmes et des personnes a leur charge, ainsi que pour le 
DDR des combattants congolais et des membres de leurs families. 


0460988f.doc 


3 



S/2004/891 


Souligner l’interet de la Republique democratique du Congo a s’investir 
pleinement dans les differents mecanismes de dialogue regional : mecanisme de 
verification des frontieres, dialogue tripartite avec le Rwanda et l’Ouganda, 
conference des Grands Lacs. 

Rappeler la disponibilite du Conseil a soutenir les autorites de transition dans 
la lutte contre l’impunite en Republique democratique du Congo et la necessite pour 
elles de permettre aux enqueteurs de demarrer rapidement leur travail. 

Demander des informations sur le controle par le Gouvernement de 
1’exploitation des ressources naturelles dans 1’ensemble du pays, ainsi que sur les 
efforts entrepris pour promouvoir la transparence des revenus de ces ressources. 

Burundi 

Rappeler que le processus de transition au Burundi se presente comme exemplaire a 
double titre : 

• Dans son principe, de dialogue et de partage du pouvoir; 

• Car sa reussite ou son echec aura un effet d’entrainement sur ses voisins dans 
la region. 

Souligner que les Nations Unies, au travers du deployment de l’ONUB, se sont 
pleinement investies dans la reussite de ce processus. 

Rappeler qu’il n’y a pas d’alternative a l’organisation d’elections prevues par les 
accords de paix signes a Arusha le 28 aout 2000. 

Soutenir la demarche du Gouvernement de transition tendant a faire adopter une 
constitution pour la periode post-Arusha. Souligner 1’importance de cette 
constitution, qui reprend les dispositions de l’accord signe a Pretoria le 6 aout 2004, 
en offrant des garanties suffisantes a tous pour aller vers des elections. 

Encourager les parties burundaises a continuer de progresser par le dialogue et dans 
un esprit de compromis, notamment lors de la campagne d’explication de la 
nouvelle constitution et lors de l’elaboration de la legislation electorate, afin de 
parvenir a une solution politique d’ensemble. 

Rappeler que le Conseil de securite a condamne avec la plus grande fermete le 
massacre de refugies de nationalite congolaise survenu a Gatumba, le 13 aout 2004, 
et qu’il continuera d’apporter son soutien aux Burundais dans leur lutte contre 
l’impunite. 

Affirmer que le Conseil ne saurait tolerer la strategie de violences du Palipehutu- 
FNL de M. Agathon Rwasa. Appeler ce dernier a y mettre fin immediatement. 
Souligner que la porte d’un ralliement de tous au processus de paix de l’Accord 
d’Arusha doit demeurer ouverte. 

Insister sur la necessite de lever rapidement les obstacles au demarrage effectif du 
processus de demobilisation et reinsertion (statut du combattant, harmonisation des 
grades). 

Rwanda 

Rappeler que le Conseil a condamne avec la plus grande fermete la prise de la ville 
de Bukavu, le 2 juin 2004, par des forces rebelles issues du Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD-Goma), et qu’il a demande instamment au 
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Rwanda de n’apporter aucun soutien, materiel ou politique, a des groupes armes se 
trouvant en Republique democratique du Congo. 

Exhorter le Gouvernement rwandais a user de son influence d’une maniere positive 
aupres des acteurs congolais avec qui il entretient une relation privilegiee, 
notamment le RCD-Goma, pour soutenir le processus de transition en Republique 
democratique du Congo. 

Insister sur l’unite d’analyse du Conseil concernant la situation dans les Grands 
Lacs (declarations suite aux evenements de Bukavu, renouvellement de l’embargo 
sur les armes, renforcement de la MONUC). 

Souligner que le Conseil partage la preoccupation legitime du Rwanda face a la 
presence residuelle de combattants ex-FAR et Interahamwes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, qui represented une menace pour son integrite 
territoriale et un facteur de destabilisation de la region des Grands Lacs. 

Insister sur la determination de la communaute internationale a se donner les 
moyens de traiter la question des groupes armes actifs dans Test de la Republique 
democratique du Congo : appui a Fintegration des forces armees congolaises, 
renforcement des moyens de la MONUC, lancement du DDR pour les groupes Mai' 
Mai. 

Souligner la necessaire cooperation du Rwanda pour le rapatriement et la reinsertion 
de ses nationaux. 

Rappeler Fimportance du Mecanisme de verification des frontieres pour la 
stabilisation de l’est congolais. Souligner la necessity d’un role central de la 
MONUC pour le bon fonctionnement et la credibilite de ce mecanisme. 

Souligner le souhait du Conseil de voir le dialogue entre Kigali et Kinshasa 
s’intensifier dans le cadre du Mecanisme de verification, du dialogue tripartite et de 
la conference des Grands Lacs. 

Ouganda 

Rappeler que le Conseil considere l’Ouganda comme un partenaire incontournable 
pour le retour d’une paix durable dans la region des Grands Lacs. 

Saluer le role de FOuganda au sein de FInitiative regionale pour le processus de 
paix au Burundi. 

Souligner la preoccupation du Conseil face aux difficultes de mise en oeuvre du 
processus de demobilisation des groupes armes en Ituri. Exhorter FOuganda a 
veiller a ce que son territoire ne puisse pas etre utilise pour destabiliser la 
Republique democratique du Congo, y compris par le biais d’un soutien militaire ou 
politique a ces groupes. 

Insister sur le role de mediation que peut jouer le Gouvernement ougandais aupres 
de ces groupes, et sur l’influence positive qu’il doit exercer sur eux pour soutenir le 
processus de transition en Republique democratique du Congo. 

Discuter les voies et moyens d’une solution au conflit dans le nord de FOuganda, 
qui a cause une grave crise humanitaire. 
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